La reconstitution des actes notariés 


Même s’il s’agit d’une procédure rarement rencontrée dans l’activité du notaire public, la reconstitution des actes notariés a son propre rôle. Les personnes qui ont conclu des actes disparus en totalité sans qu’il reste un seul exemplaire original chez les parties ou dans l’archive notariale, pourront faire la preuve de leur contenu grâce à celle-ci et par voie de conséquence elles jouiront des effets que ceux-ci produisent.


La procédure de la reconstitution des actes notariés tient de la compétence du notaire seulement depuis l’adoption de la Loi des notaires publics et de l’activité notariale no.36/1995. Avant l’entrée en vigueur de cette loi, la reconstitution des actes notariés était faite par d’autres organes habilités.


Ainsi, selon l’art. 8 du Décret no.377/1960 pour l’organisation et le fonctionnement du Notariat d’état, la reconstitution des écrits notariaux disparus était faite par le tribunal populaire dans la circonscription où se trouvait le siège de l’organe qui avait dressé ces écrits, selon la procédure prévue par le Code de procédure civile qui régit la reconstitution des écrits et décisions disparues.

Antérieurement, le Décret/Loi no.358/1944 portant sur l’authentification et la légalisation des écrits, pour l’investissement de date certaine et la légalisation des copies des écrits réglementait à l’art. 42 la procédure de la reconstitution d’un écrit authentique qui a été perdu, soustrait ou détruit. La procédure de reconstitution était de la compétence de l’instance qui avait authentifié l’écrit, sur la demande des parties intéressées.
 

Par la décision de reconstitution on disposait la lecture d’un duplicata de l’écrit authentique, qui tient place à l’original de l’écrit perdu, soustrait ou détruit et qui produit les mêmes effets que l’acte reconstitué. Ce duplicata portera une mention spéciale sur la décision de reconstitution et le but de son émission et sera signé par les magistrats qui avaient signé la décision de reconstitution 
.

A remarquer que la reconstitution des actes originaux authentiques perdus, soustraits ou détruits et l’émission des duplicata sont traités au même chapitre de la loi (chap. V) ; en l’absence des originaux se trouvant chez les parties, on délivrait des duplicata, et dans la procédure de reconstitution on faisait appliquer les dispositions de l’art. 584 du Code de procédure civile art. 583-585.

Le Code de procédure civile réglemente
 la refaite des écrits et décisions disparus.

En ce qui concerne cette procédure, on peut remarquer les choses suivantes :

· la compétence de refaire les écrits ou les dossiers disparus d’une cause en cour de jugement incombe, en principe, à l’instance même investie du jugement de la cause  (art.583 al.1);

· l’instance arrêtera un terme et citera les parties et, le cas échéant, les témoins et les experts (art. 583 al.2). La citation des parties est obligatoire. L’instance citera tous les participants au jugement, uniquement lorsqu’on envisage refaire tout le dossier ou un écrit dressé à partir des déclarations des témoins et experts.
· pour la reconstitution du dossier peuvent être utilisées des copies légalisées des écrits disparus qui se trouvent chez les parties ou d’autres personnes ou autorités (art.583 al.3).
· l’acte par lequel on conclut la procédure de reconstitution est une conclusion par laquelle on admet ou rejette, selon le cas, la demande de reconstitution (art.583 al.4).
· les écrits ainsi reconstitués tiennent place aux originaux jusqu’à leur découverte (art.583 al.5).
Si la décision attaquée en appel ne peut être refaite par l’instance de fond, aux termes de l’art. 584 al. (1) du Code de procédure civile, elle sera refaite par l’instance d’appel (art. 584 al. 3 c.p.c) ou l’instance d’appel jugera à nouveau la cause, au fond (art. 584 al. 4 thèse 1).

En ce qui concerne la reconstitution des décisions, l’art. 584 du Code de procédure civile fixe, de façon impérative, un certain ordre des moyens utilisés à cette fin. De cette manière, la décision est refaite, avec de priorité, d’après le deuxième exemplaire préservé dans l’enveloppe par le tribunal de première instance. Ensuite, si cet exemplaire a disparu lui-aussi, on utilise des copies légalisées d’après la décision qui se trouve chez les parties ou d’autres personnes.

L’art. 584 al. (2) prévoit que l’instance pourra disposer de communiquer par l’intermédiaire d’un journal à large diffusion, avec la précision que toute personne qui détient une copie de la décision la dépose à la greffe de l’instance.

Si le dossier, y compris la décision, ne peuvent être refaits dans les conclusions susmentionnées, l’instance d’appel jugera à nouveau la cause sur le fond. Pour le nouveau jugement de la cause, les parties sont tenues de faire la preuve de l’existence d’un litige qui fait l’objet de la reprise du jugement et de son règlement par la décision judiciaire. La preuve sera faite par tout écrit ou extraits des registres ou autres évidences de l’instance de jugement ou des autres autorités (art. 584 al.4).

Comme dans cette dernière situation, le dossier ou la décision ne peuvent plus être refaits et on procède à une reprise du jugement de la cause, la solution qui sera rendue sera une décision (et non plus une conclusion) susceptible au recours, parce que l’instance d’appel juge le fond de la cause.
 

On a estimé utile de reprendre les prévisions dans la matière du Code de procédure civile, car selon l’art. 104 de la Loi no.36/1995, les dispositions de la loi des notaires publics et de l’activité notariale se complète avec les prévisions de celui-ci.

A présent, selon l’art. 10 lettre d de la Loi no. 36/1995, la reconstitution d’un acte notarié est de la compétence du notaire public dans l’étude duquel se trouve son original.

Selon l’art. 54 de la Loi des notaires publics et de l’activité notariale, les actes qui sont disparus sans qu’il en reste un original, seront reconstitués sur demande, par la conclusion, avec l’accord des parties ou, selon le cas, de leurs successeurs. Dans l’absence de l’accord des parties, la reconstitution des actes disparus sera faite par le tribunal d’instance dans la circonscription de l’étude notariale où a été dressé l’acte, conformément au Code de la procédure civile. Au cas où l’acte disparu a été dressé par d’autres institutions à activité notariale, la reconstitution sera  faite par le tribunal de première instance dans la circonscription où se trouve le siège de l’institution qui a dressé l’acte ou le domicile ou le siège d’une des parties, selon le cas.

Des dispositions similaires sont contenues à l’art. 98 de la même loi ; pour cette cause, de loi ferenda il serait indiqué leur élimination.

Comme on vient de montrer, en ce qui concerne la compétence du notaire public de reconstituer les actes notariés, elle incombe, en principe, à celui qui a dressé l’acte disparu.

On estime qu’à présent cette compétence a été élargie aussi à la reconstitution des certificats d’héritiers délivrés par les anciens notariats d’Etat
; en même temps, elle comprendra, au fur et a mesure, les actes authentiques conclus par les notariats d’Etat
.

Cette solution, on l’estime, s’imposerait pour les considérants suivants :

· par la reprise des archives des anciens notariats d’Etat, les notaires publics sont devenus les successeurs de cette catégorie d’organes, dans les causes successorales aussi bien en ce qui concerne les actes authentiques. La solution contraire prévue dans la partie finale de l’art.54 de la Loi no.36/1995 était en concordance avec les dispositions de l’art. 113 al.(2) de la même loi, selon lesquelles les archives des notariats d'Etat qui cessent l'activité a été remise aux tribunaux d'instance. De cette manière, les instances judiciaires seraient libérées de l’accomplissement d’une procédure qui peut être remplie par le notaire public et la solution va au sens des deux actes normatifs récents sur la base desquels les archives notariales ont été reprises des tribunaux d’instance.

· la compétence du notaire public est engagée seulement dans la situation où les parties s’entendent, étant donné que toutes les procédures notariales sont non-contentieuses. L’absence de l’accord des parties à la reconstitution fera de sorte que la procédure soit remplie par l’instance de jugement. 

Par conséquent, on estime qu’à présent le notaire public pourrait reconstituer un certificat d’héritier ou un acte authentifié par l’ancien notariat d’Etat qui n’existe plus dans l’archive reprise du tribunal d’instance, avec l’accord des parties ou de tous ses héritiers légaux/testamentaires. S’ils donnent leur accord pour l’accomplissement de cette procédure on ne voit pas pour quelle raison le notaire public en refuserait l’instrumentation.

Dans tous les cas, la reconstitution doit être accomplie en respectant certaines règles de procédure que nous allons évoquer par la suite.

Premièrement, il faut enregistrer la demande par laquelle on demande la reconstitution de l’acte ; cela sera fait, selon le cas, dans le registre général ou dans le registre des successions, en recevant un numéro correspondant. La demande sera signifiée sous la rubrique autres opérations et sous la rubrique observations sera indiqué l’acte notarié dont on demande la reconstitution.

Après la réception de la demande, le notaire public arrêtera un terme pour son règlement et procédera à la citation des parties ou de leurs héritiers.

La reconstitution sera faite avec priorité à partir des copies légalisées des actes présentés par les parties. En leur absence, les prévisions de l’art. 584 al. (2) sont applicables au sens que le notaire public pourra disposer qu’on communique par l’intermédiaire d’un journal à large diffusion, avec la précision que toute personne qui détient une copie de l’acte notarié disparu la dépose au bureau d’enregistrement de l’étude notariale.

Si la copie de l’acte initial ne peut être obtenue même après cette démarche, on procédera à la reconstitution du dossier successoral ou de la documentation qui s’est trouvé à la base de l’authentification de l’acte.

Pour cela, les parties doivent faire la preuve qu’elles ont conclu l’acte dont on demande la reconstitution.

La preuve se fait uniquement avec des écrits ou extraits des registres notariaux.

Le notaire public pourra disposer, selon le cas, la citation des témoins ou experts.

Jusqu’à l’échéance du délai fixé, le notaire public prendra des mesures pour vérifier s’il existe dans les registres notariaux des mentions concernant l’acte dont on demande la reconstitution. Ainsi, au cas de la reconstitution d’un certificat d’héritier, dans le registre successoral où il a été enregistré on peut on peut identifier: le nom du défunt, le numéro d’enregistrement du dossier, le numéro du certificat d’héritier ou légataire, les taxes perçues et toutes autres données contenues par ce registre. De la vérification des registres de délais on peut identifier le numéro du certificat d’héritier ou légataire et la date de délivrance.

Dans le registre de renonciations et acceptations sous le bénéfice d’inventaire on identifie les personnes qui ont optées de cette façon et le numéro des actes authentiques comprenant l’option successorale concernée.

Au cas de la reconstitution d’un acte authentique, le registre général des actes notariés de l’année courante identifiera le numéro d’enregistrement et authentification, le nom des parties, le type d’acte, les taxes perçues et éventuellement s’il a été conclu en dehors du siège.

En même temps, les parties déposeront un historique de rôle fiscal d’où résulte les noms de ceux qui apparaissent dans les évidences fiscales et actes à partir desquels on a fait l’enregistrement, la preuve du paiement des impôts, etc. ; de cette source on pourrait obtenir aussi la copie de l’acte disparu.

En ce qui concerne les terrains agricoles, les parties feront déposer des preuves résultées de la consultation du registre agricole.

Dans tous les cas, il faut vérifier les registres de transcriptions et enregistrements immobiliers et le livre foncier, y compris les enveloppes qui comprennent des actes à partir desquels on a constitué, modifié, transmis ou éteint un certain droit réel.

Selon le cas, on peut vérifier les registres d’état civil, surtout en ce qui concerne les éventuelles mentions faites en marge de l’acte de naissance concernant la reconnaissance de la filiation, l’adoption, le mariage, le divorce, etc.

A l’échéance du délai fixé, le notaire public constatera si la procédure avait été remplie, et au cas contraire, il pourrait disposer sa reprise.

Ceux présents pourront donner leur accord pour l’accomplissement de la procédure de reconstitution par la voie notariale de l’acte disparu, pour décider les preuves devant servir à l’accomplissement de la procédure.

Lorsque la reconstitution doit se faire sur la base d’une copie légalisée de l’acte disparu, compte tenu de sa force probante, il suffit que les parties soient d’accord que la reconstitution s’accomplisse selon cette copie.

En son absence, si les parties en sont d’accord, le notaire public pourra procéder à la reconstitution à partir d’une copie simple corroborée aux moyens de probation qu’on vient d’évoquer.

Lorsqu’il n’existe même pas une copie de l’acte, le notaire public devra procéder à la reconstitution avec la même diligence comme si l’acte était conclu à ce moment-là ; par conséquent, selon l’art. 50 de la Loi no. 36/1995 l’identité des parties sera déterminée (ou de leurs héritiers) et tous les actes nécessaires à la reconstitution seront énumérés.

Par la suite, le notaire procédera à la reconstitution la plus fidèle de l’acte disparu, qui comprendra aussi, pour ce qui est des actes authentiques, la conclusion d’authentification initiale (respectivement le numéro, la date et le nome du notaire qui avait instrumenté).


L’accomplissement de la procédure de reconstitution sera constaté par une autre conclusion que celle de l’acte initial ; cette conclusion qui sera jointe à l’acte reconstitué doit faire mention de toutes les circonstances de la reconstitution et qu’on vient d’évoquer ci-dessus. Elle doit être signée par le notaire public et les personnes présentes.


Certains vont se demander pourquoi il faut deux conclusions : celle qui atteste l’accomplissement de l’acte disparu et celle qui constate les conditions dans lesquelles l’acte a été refait ?

La réponse est simple : supposons que de l’archive d’une étude notariale a disparu un écrit dont on lui avait donné une date certaine. Selon l’art. 90 de la Loi no. 36/1995, à l’attribution de date certaine on ne fait pas indiquer l’identité des parties ; cependant, dans la conclusion qui constate la reconstitution de l’acte il faut faire mention de l’identification des parties, l’accomplissement de la procédure de citation, les écrits et toutes autres preuves qui ont servi à la reconstitution, ainsi que l’existence de leur accord à l’accomplissement de cette procédure et la perçue de l’honoraire afférent.

Si l’acte qui est reconstitué indiquera le numéro, la date et le nom du notaire qui l’avait conclu, la reconstitution recevra, selon la nature de l’acte qui a été reconstitué, un numéro du registre général notarial ou du registre de successions, la date de la reconstitution et le nom du notaire qui l’avait reconstitué.

L’acte qui est reconstitué et sa conclusion se seront pas signés par les parties ni par le notaire d’instrumentation à cette date-là, tandis que la conclusion de reconstitution sera signée par le notaire et les parties présentes.

En ce qui suit, on se propose de résumer ce qu’on vient d’exposer jusqu’à présent en reproduisant le contenu d’une conclusion de reconstitution d’un contrat d’achat – vente.

A la fin, il faut préciser que pour la reconstitution des actes on ne perçoit plus des taxes et impôts à la concurrence de ceux qui ont été payés initialement à la conclusion des actes.

Etude du notaire public ….

siegé à  …

Conclusion de reconstitution no.

année…mois….jour

et enregistrée au registre général sous no. …….du …..se sont présentés  ……: 

1. X (Nom, domicile, code d’identification, identifié par …au nom propre ou en qualité d’héritier selon le certificat d’héritier ou légataire no.…….délivré à la date de ….dans le dossier no.…… pour le vendeur et 

2. Y (Nom, domicile, code d’identification, identifié par …au nom propre ou en qualité d’héritier selon le certificat d’héritier ou légataire no.…….délivré à la date de ….dans le dossier no.…… pour l’acheteur.

La procédure de citation remplie, ceux-ci présents ont déclaré comprendre utiliser les moyens suivants de probation pour la reconstitution de l’acte :

……………….  

Vue ce qui a été dit, conformément à l’art. 54 et 98 de la Loi no. 36/1995, on reconstitue le contrat de vente – achat aut. no …… de la date de ….. par ….., en ….. exemplaires. Ceux-ci présents ont été d’accord que l’acte reconstitué a le même contenu que l’acte disparu, raison pour laquelle ils ont signé la présente conclusion.

L’acte reconstitué tient la place à l’original jusqu’à son eventuelle découverte.

Un honoraire de …… a été versé et, éventuellement, la TVA de …. payée par la reçue no ….. 

Signature du notaire public

                                                                 Ls.

Signature des parties                                

� Comme on le sait, l’authentification des écrits a été confiée au notariat d’Etat par l’art.2 du Décret no. 79/1950 sur l’organisation du Notariat d’Etat. 


� Documentaire - actes normatifs à caractère notarial de la période 1874-1975, Bucarest 2006, Décret –Loi no.358/1944 concernant l’authentification et la légalisation des écrits, pour l’investissement de date certaine et légalisation des copies des écrits. 


� art.583 � HYPERLINK "" \l "#" ��(1) Les dossiers ou les écrits concernant une cause en jugement, disparus de tout mode peuvent être refaits par l’instance même investie du jugement de la cause.


� HYPERLINK "" \l "#" ��(2) A cette fin, l’instance délibérera à terme, même d’office, en citant les parties, les témoins et les experts ; elle demandera des copies des écrits qui lui ont été envoyés par les autorités et dont les parties se sont servies ou des écrits déposés par les parties, en disposant en même temps la sortie des registres de l’instance de toutes les données concernant les écrits à refaire.


� HYPERLINK "" \l "#" ��(3) Les copies légalisées des écrits disparus qui se trouvent en possession des parties ou des autres personnes ou des autorités peuvent servir à la reconstitution du dossier.


� HYPERLINK "" \l "#" ��(4) La conclusion de reconstitution ne pourra être attaquée qu’en même temps que le fond.


� HYPERLINK "" \l "#" ��(5) Les écrits ainsi refaits tiennent la place aux originaux, jusqu’à leur découverte.











� Mihaela Tăbarcă, Droit processual civil, tome II, Edition Universul Juridic, Bucarest 2005, p.239-241


�L’ordre no.1758/C/2004 sur la modification de l’Ordre du ministre de la justice no. � HYPERLINK "00028297.htm" ��710/C/1995� pour l’adoption du Règlement de mise en application de la Loi des notaires publics et de l’activité notariale no. � HYPERLINK "00004694.htm" \o "a notarilor publici si a activitatii notariale (act publicat in M.Of. 92 din 16-mai-1995)" ��36/1995�- Art. II


� HYPERLINK "" \l "#" ��(1) Les archives successorales auprès les tribunaux d’instance, contenant les enveloppes à certificats d’héritiers et d’autres solutions, les dossiers successoraux, les registres d’évidence des successions, les répertoires de ceux-ci, les registres à délais et les registres de renonciations à la succession et d’acceptation sous le bénéfice d’inventaire sont remis aux Chambres des Notaires Publics dans un délai d’un an à compter la date de l’entrée en vigueur du présent ordre.


� Le protocole sur la reprise de l’archive d’actes authentiques des anciens notariats d’Etat par les Chambres des Notaires Publics, conclu, le 14 mars 2007, entre le Ministère de la Justice et l’Union Nationale des Notaires Publics de Roumanie – art. 1 al. 1 – l’archive des actes authentiques des anciens Notariats d’état, conservée auprès les tribunaux d’instance est reprise, sur demande des Chambres des Notaires Publics, dans un délai qui ne peut excéder 5 (cinq) ans de la date d’entrée en vigueur du présent Protocole.
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